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Ce document a pour objet de transmettre les informations juridiques intéressant les 
organismes de formation aux métiers du BTP. 
 
La Direction des Affaires Juridiques et de la Vie Institutionnelle (DAJVI) se tient à votre 
disposition pour tout renseignement complémentaire. 
 
 

 CHANGEMENT D’INTITULÉ DU DIPLÔME 
« MENTION COMPLÉMENTAIRE »  

Décret n° 2023-824 du 25 août 2023 remplaçant l’intitulé du diplôme « mention 
complémentaire » par l’intitulé « certificat de spécialisation »  
 
Arrêté du 25 août 2023 remplaçant l’intitulé du diplôme « mention complémentaire » par 
l’intitulé « certificat de spécialisation » 
 
Publication au Journal Officiel : 27 août 2023 

 
 
Par décret du 25 août 2023, à compter de la session d'examen 2025, l'intitulé du diplôme « 
mention complémentaire » est remplacé par l'intitulé « certificat de spécialisation ».  
 
Le décret du 25 août 2023 entre en vigueur le 1er janvier 2025.  
 
En application de ces dispositions, un arrêté du 25 août 2023 insère, dans les arrêtés portant 
création des spécialités de mention complémentaire qu’il liste, un article 1er bis aux termes 
duquel, à compter du 1er janvier 2025 la référence « mention complémentaire » est remplacée 
par la référence « certificat de spécialisation ». 
 
Le décret du 25 août 2023 modifie l'intitulé du diplôme « mention complémentaire », en le 
remplaçant par l’intitulé suivant : « certificat de spécialisation ». 
 
Il modifie également les dispositions du Code de l’éducation régissant à ce jour la mention 
complémentaire tant pour remplacer les termes « mention complémentaire » par « certificat 
de spécialisation » que pour en faire évoluer le contenu.  
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 Définition du certificat de spécialisation  

 
Le certificat de spécialisation est un diplôme national professionnel délivré dans les conditions 
définies par les articles D. 337-140 à D. 337-160.  
 
Il est conçu dans un objectif d'insertion professionnelle et, à cette fin, est créé, par arrêté du 
ministre chargé de l'éducation, après avis de la commission professionnelle consultative 
compétente, au titre d'une spécialité correspondant à l'exercice d'un métier. Il atteste que son 
titulaire est apte à exercer une activité professionnelle spécialisée (mention nouvelle qui consiste 
à remplacer le terme « elle » par le terme « il » ; de fait, l’objet du certificat de spécialisation est 
celui attribué à la mention complémentaire) ). 
 
Des spécialités peuvent être créées par arrêté du ministre chargé de l'éducation et d'un ou 
plusieurs autres ministres après avis des commissions professionnelles consultatives 
compétentes. 
 
Chaque certificat de spécialisation est classé, par arrêté du ministre chargé de l'éducation, au 
niveau 3 ou au niveau 4 du cadre national des certifications professionnelles.  
 

 Organisation des examens 

 
Pour les certificats de spécialisation de niveau 3 du cadre national des certifications 
professionnelles (mention nouvelle) de la nomenclature interministérielle des niveaux de 
formation, une session d'examen est organisée, chaque année scolaire, par le recteur, dans le 
cadre de l'académie ou dans le cadre d'un groupement d'académies. 
 
Pour les certificats de spécialisation de niveau 4 du cadre national des certifications 
professionnelles (mention nouvelle) de la nomenclature interministérielle des niveaux de 
formation, une session d'examen est organisée, chaque année scolaire, par le recteur, dans le 
cadre de l'académie, selon les modalités fixées par le ministre chargé de l'éducation ou, par 
délégation de celui-ci, par les recteurs d'académie. 
 
Des épreuves ou parties d'épreuve des différentes spécialités du certificat de spécialisation de 
niveau 3 ou de niveau 4 du cadre national des certifications professionnelles (mention nouvelle) 
peuvent, lorsque les circonstances le justifient, être organisées par des moyens de 
communication audiovisuelle pour la totalité des candidats ou pour une partie d'entre eux, sous 
réserve que le recours à cette technique permette d'assurer, tout au long de l'épreuve : 

 
1° L'identité du candidat qui subit l'épreuve ; 
2° La présence dans la salle où se déroule l'épreuve des seules personnes autorisées. Un 
arrêté du ministre chargé de l'éducation détermine les épreuves qui peuvent être 
organisées par des moyens de communication audiovisuelle, les conditions dans 
lesquelles il peut être recouru à ces modalités techniques et les précautions à prendre 
pour garantir le bon déroulement de l'épreuve. 
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Le jury est nommé pour chaque session par arrêté du recteur d'académie. 
 
La présidence du jury est assurée : 

1° Par un inspecteur général de l'éducation, du sport et de la recherche ou par un 
inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional ou par un inspecteur de 
l'éducation nationale pour les certificats de spécialisation de niveau 4 du cadre national 
des certifications professionnelles (mentions nouvelles) ; 
2° Par une personnalité qualifiée de la profession, membre du jury pour les certificats 
de spécialisation de niveau 3 du cadre national des certifications professionnelles 
(mentions nouvelles). 

 
Pour suppléer le président en cas d'indisponibilité, un vice-président est désigné parmi les 
membres de la profession composant le jury pour les mentions complémentaires de niveau IV 
de la nomenclature interministérielle des niveaux de formation et parmi les membres du 
personnel enseignant composant le jury pour les certificats de spécialisation de niveau 3 du 
cadre national des certifications professionnelles (mentions nouvelles). 
 
Le jury est composé à parité : 

1° De professeurs appartenant à l'enseignement public et, sauf impossibilité, d'au moins 
un professeur appartenant à l'enseignement privé sous contrat ou exerçant en centre 
de formation d'apprentis ou en section d'apprentissage ; 
2° De membres de la profession correspondant au champ du diplôme choisis en nombre 
égal parmi les employeurs et les salariés. 
Si cette parité n'est pas atteinte en raison de l'absence d'un ou de plusieurs de ses 
membres, le jury peut néanmoins délibérer valablement. 

 
 
Le décret du 25 août 2023 précise que le changement de l'intitulé du diplôme est sans 
incidence sur les modalités de conservation des notes. 
 

 Remplacement de l’intitulé du diplôme « mention complémentaire » par 
l’intitulé « certificat de spécialisation » dans plusieurs arrêtés  

 
Par arrêté du 25 août 2023, l'intitulé du diplôme « mention complémentaire » est remplacé 
par l'intitulé « certificat de spécialisation » notamment dans les arrêtés suivants :  
 

• Arrêté du 26 juillet 2000 modifié portant création et définition de la mention 
complémentaire « peinture décoration » et fixant ses conditions de délivrance ; 
 

• Arrêté du 4 mars 2008 portant création de la mention complémentaire « entretien des 
collections du patrimoine » ; 
 

• Arrêté du 20 avril 2010 portant création de la mention complémentaire « technicien en 
énergies renouvelables » et fixant ses conditions de délivrance ; 



 

 

Juris Info I N° 1 137 I Décembre 2023 

4 

• Arrêté du 10 mars 2021 portant création de la mention complémentaire « art de la 
dorure à chaud » et fixant ses modalités de délivrance ; 
 

• Arrêté du 29 août 2022 portant création de la spécialité « zingueur » de mention 
complémentaire et fixant ses modalités de délivrance ; 
 

• Arrêté du 30 août 2022 portant création de la spécialité « plâtrier » de mention 
complémentaire et fixant ses modalités de délivrance. 


